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San  ce  qu’il  convient  de  statuer  en  faveur 
des  prévenus  ou  condamnés  qui  révèlent 
leurs  complices  f etc , 

Séance  du  7 yen  tôse , an  V„ 


Citoyens  Rïprésehtans, 

On  vous  préfente  tout  à-la  fois  un  projet  de  réfolutioît 
& un  projet  d’arrêté  ; je  penfe  que  le  projet  de  réfolution 
eft  infuffifant  & incomplet , &:  que  cependant  les  principe? 
qui  lui  fervent  de  bafe  doivent  vous  faire  rejeter  l'arrêté. 

Je  pofe  la  quçrtion  par  des  hypothèfes  de  faits. 

À 


Un  homme  prévenu  de  placeurs  délits  eft  arrêté  , il 
va  être  condamné  \ mais  il  demande  à faire  connoître  des 
hommes  plus  coupables  que  lai  j on  reçoit  fa  déclaration  , 
8c  en  effet  il  défigne  les  voleurs  d’une  caifîe  militaire,  8c 
ceux  qui  ont  mis  le  feu  à des  magafins  de  fourrages.  Sui- 
vant les  principes  qui  fondent  la  réiolution,  il  feroit  exempt 
de  la  peine  : mais  au  même  mitant  un  coupable  de  conju- 
ration eft  condamné  ; il  attend  l’heure  du  fupplice  : jufques- 
là  , endurci  dans  ie  crime,  ii  a refufé  de  nommer  f es  com- 
plices ; mais  tout  à coup , a l’afpeâ:  du  miniftre  des  ven- 
geances publiques , fa  fermeté  l’abandonne  , 8c  il  déclare 
q ail  peut  fauver  la  République  , fi  Von  veut  lui  fiauver  la  vie . 
Si  à ce  moment  l’arrêté  propofé  exiftoit , il  auroit  perdu  tout 
efpoir;  il  emporterait  dans  la  tombe  le  fecret  des  conjurés, 
8c  nous  réfrénons  encore  fur  les  volcans  : au  contraire,  il 
vous  commuez  feulement  la  peine , il  peut  tout  dévoiler  8c 
montrer  ces  fils  qui  font  dit-on,  encore  tendus  j vous  dire  le 
foyer  où  s’allument  nos  difcordes  , vous  faire  connoître 
ceux  qui  déforganifent  les  armées  , tandis  que  , dans  l’in- 
térieur, des  prêtres  rebelles  prêchentla  révolte.,  ie  maffacre 
8c  la  royauté. 

Remarquez , repréfentans  du  peuple  , que  la  réfolution 
exempterait  de  la  peine  celui  qui  feroit  feulement  connoître 
les  auteurs  d’un  crime  commis  d’un  mal  déjà  fait , auquel  il 
ny  auroit  piuï  de  remède  j 8c  que  l’arrêté  ne  changerait 
rien  à la  deftinée  de  celui  qui  non  - feulement  révélerait 
des  crimes  * commis  mais  fournirait  encore  les  moyens 
d’empêcher  ceux  qui  fe  méditent , d’empêcher  l’anéantiffe- 
ment  de  la  République  , 8c  l’égorgement  de  ceux  qui  la 
défendent  : pourquoi  donc  feroit-on  moins  indulgent,  j’allois 
dire  moins  jufce  , envers  celui  qui  fe  rendrait  le  plus  utile  f 
Qui  peut  juftiher  cette  étrange  contradiélion  ? C’eft,  aux 
yeux  de  quelques-uns , la  différence  qu’il  y a entre  celui  qui 
n’eil  que  prévenu  & celui  qui  eft  déjà  condamné . Ce  motif  ne 
me  paraît  pas  foiide.  Si  un  prévenu  mis  en  jugement  donne 
les  moyens  de  faihr  des  coupables , quel  fera  pour  lui  l’effet 


ie  fa  révélation  ? Elle  ne  peut  arrêter  la  procédure  ; il  eft  an 
contraire  indifpenfable  qu  elle  fok  continuée  contre  lui  8c 
contre  ceux  qu’il  a défignés  , pour  qu’il  puiffe  les  convaincre: 
car  5 Ci  les  individus  défignés  venaient  à prouver  leur  inno- 
cence , il  feroit  déraifonnabie  que  le  prévenu  dénonciateur 
fût  exempt  de  la  peine.  Pour  qu’ii  en  foie  exempt,  deux 
cliofes  font  néceffaires  ; que  des  individus  foient  défignés , 8c 
que  la  procédure  prouve  quils  font  coupables  : il  faut  donc, 
ou  pour  convaincre  les  individus  défignés  , ou  dans  le  cas  où 
ils  ieroient  iimccens  , que  la  procédure  foit  continuée. 

Son  réfultat  eft  l3  abfolutïon  ou  la  condamnation.  S’il  y a 
abfolution  , le  dénonciateur  ne  mérite  aucune  faveur  ] il  a 
menti  à la  Jiiffice.  S’il  y a condamnation  contre  fes  com- 
plices, cetre  condamnation  lui  ed  néceffai  rement  8c  effen- 
tiellement  commune  : toute  la  différence,  c efl  qu’il  reçoit 
remif®  de  la  peine  que  les  autres  Subiffenc  à Pinftant  même. 
D’après  cela , on  ne  doit  mettre  aucune  différence  entre  la 
révélation  du  prévenu  8c  celle  du  condamné  , parce  que  la 
révélation  du  prévenu  ne  peut  être  reconnue  utiU  qu  après 
la  condamnation  de  fes  complices , dans  laquelle  il  efl  nècef- 
fairement  compris . Autrement  la  proportion  feroit  fans  objet: 
car  que  propofe-t-on  ? d'exempter  de  la  peine.  Mais  on  ne 
peut  exempter  de  la  peine  qu’un  homme  condamné.  Tant 
qu’il  n’cft  que  prévenu,  on  ne  peut  l’exempter  de  la  peine  , 
puifqu’il  efl  innocent  aux  yeux  de  la  loi.  On  ne  pourroit 
accorder  au  prévenu  d’autre  exemption , comme  prévenu , que 
celle  de  la  procédure-  8c  l’on  Sent  que  la  procédure  eft  indifpen- 
fable pour  s’affurcr  de  la  vérité  de  la  révélation.  Exempter  un 
prévenu  de  la  procédure  parce  qu’il  auroit  frit  une  révéla- 
tion 9 ce  Seroit  s’enlever  les  moyens  de  s’affluer  de  Son  uti- 
lité 8c  de  convaincre  les  coupables  , ce  feroit  évidemment 
tomber  dans  un  cercle  vicieux.  Puifquon  a propofé  ia  re- 
miSe  des  peines  en  faveur  d’un  prévenu , on  ne  peut  l’avoir 
entendu  que  dans  cc  feus  , après  quil  aura  été  condamne . 
Oeft  donc  toujours,  dans  ces  deux  cas  , un  condamné  à qui 
l'on  fait  grâce.  Eh  ! qu’importe  enfuite  que  la  révélation 
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âit  été  faite  avant  eu  après  la  condamnation  , s'il  en  refaite  iiü 
grand  bien  pour  la  République  ? Je  dis  donc  que  puifque 
Vous  avez  penfé  qu’il  droit  profitable  de  remettre  la  ; eine 
à ce  que  vous  appelez  le  prévenu  , qui  fera  une  révélation 
importante,  vous  devez  aufii  remettre  la  peine  au  condamné 
qui  fe  rendra  utile  de  la  même  manière. 

Il  faudra  toujours  en  venir  à ce  point*  qüe  perforine  ne 
peut  nier,  qu 9 il  ejl  pojjible  cjuun  condamné  puijfc  faire  une 
révélation  dou  dépende  le  falut  de  VEtati  Si  vous  avez  re- 
connu des  principes  qui  lui  donnent  l’efpoir  de  fe  fauver* 
il  dira  tout,  il  facrifiera  tout  à fa  confervation  : au  contraire* 
’il  n’a  rien  a efpérer  de  ce  qu’il  pourroit  découvrir,  il  garde 
un  filence  funefte  ; il  meurt  avec  le  défît  que  (es  complices 
puiflent  bientôt  venger  fa  rriorr. 

Si  l’on  difoit  * périjfe  la  République  plutôt  que  les  principes  ! 
je  réponarois  qu’on  abufe  des  mots.  Les  principes  ne  font 
rien  quand  la  chofe  à laquelle  on  les  applique  n’exifte  plus, 
ce  font  des  vêtemens  pour  un  cadavre;  il  feroit  trop  étrange 
que,  par  refped  pour  là  Cônftitution,  on  craignît  de  la  garan- 
tir des  attaques  de  les  ennemis.  Je  ne  concevrai  jamais  cet 
attachement  qui  îaifîe  détruire  ce  qu’on  veut  conferver  : d’ail- 
leurs les  principes  font  tous  pour  l’opinion  que  je  développe/ 
Le  légifiatetir  inflige  des  peines,  non  pour  torturer  ceux  à qui 
bii  les  applique,  ce  feroit  une  atrocité,  mais  pour  le  bien  de 
la  fociété  toute  entière.  Quand  un  homme  eft  mis  à mort,  il 
faut  qu’on  puiflTe  fe  dire  : Sa  mort  étoit  nëcefîaire  à la  fo- 
ciété , fon  exiftence  eût  été  dangereufe  ; &:  s’il  fe  renconrroiï 
une  circonftance  ou  des  peines  infligées  fu fient  plus  nuifîbles 
qif  utiles  à la  fociété , il  y auroit  tyrannie . C’efl:  ce  qui  me 
conduit  à dire  que  * dans  quelque  pofition  que  fe  trouve  un 
homme , prévenu  ou  condamné  > s’il  eft  plus  ucile  de  lui  laifler 
la  vie  que  de  lui  donner  la  mort , il  feroit  infenfé  de  lui  donner 
là  mort . Quelle  abfurdité  n’y  auroit  - il  pas  a détruire  l’inf- 
trament  d’une  confpiratiori  avortée , tandis  qu’en  lui  laifîant 
la  vie  il  pourroit  fournir  les  moyens  d’arrêter  de  nouveaux 
èomplots  habilement  concertés  ôc  prêts  à éclater  ? Je  -pente 
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donc  quil  eft  des  circonftances  où  Ion  doit  faire  remife  des 
peines  à des  prévenus  (i)  ou  condamnés,  lorfquils  ont  fait 
des  révélations  utiles  à l’État. 

Si  ce  principe  n’eft  point  contefté  , d’un  autre  côté  je  ne 
puis  me  diffimuler  que  fon  application  eft  difficile.  D’abord 
je  crois  avoir  prouvé  que , dans  la  thèfe  , ceux  qu’on  a 
^éHgiiés  fous  le  nom  de  prévenus , éroient  abfolumenn  dans 
le  même  cas  que  les  condamnés , parce  que  la  révélation 
faite  par  le  prévenu  ne  peut  empêcher  la  continuation  de 
la  procédure  , puifqu  on  ne  peut  lui  accorder  rémijjlon  qwa~ 
près  fa  condamnation  : car  il  répugne  qu'on  exempte  d une 
peine  celui  qui  n’eft  point  condamné  & que  la  loi  réputé 
innocent.  O11  ne  peut  donc  accorder  rémijfion  qu’a  des  con- 
damnes } ôc  je  pars  de  ce  point.  — Un  condamné  a nommé 
des  hommes  qui  méditent  la  perte  de  la  République  ; il  a 
dit  le  lieu  du  raffemblement,  celui  du  dépôt  des  armes  de 
des  fonds  reçus  de  l’étranger.  Sur  cette  révélation  , des 
individus  font  arrêtés  • mais  ils  ne  font  encore  que  préve- 
nus: iis  ne  font  point  condamnés , ils  peuvent  être  imiocens, 
la  révélation  peut  être  menfongêre  ; cependant , l’heure  qui 
devoir  être  la  dernière  du  condamné  révélateur  eft  formée  : Ven* 
verra-t-on  à l’échafaud  ? Il  a peut-être  fauvé  la  République! 
D ailleurs  il  eft  encore  néceffaire  qu’il  vive  pour  convaincre  les 
accufés;  on  fent  qu’un  furiis  eft  indifpeniable.  Mais  par  qui 
fera-t-il  prononcé  ? Laifferez-vous  cette  tâche  aux  tribunaux  ? 
Iis  ne  doivent  qu  exécuter  la  loi,  & , dans  aucun  cas  , porte 
la  conftitution^  ils  ne  peuvent  en  fufpendre  l(i) * 3 exécution,  Eft- 
ce  vous-mêmes  qui  la  remplirez  ? Alors,  que  de  difficultés  ! 
Vous  les  avez  fenties  dans  l’affaire  de  Lefurgues.  Que  d’abus  ! 
On  vous  demandra  des  furiis  pour  des  révélations  illufoirest 
Il  n’eft  point  de  condamné  qui , pour  éloigner  l’exécution  de 
fon  jugement , n’invente  une  déclaration  menfongêre  ; il  fau- 


(i)  Ce  met,  qui  exprime  des  hommes  présumés  innocens , implique 

contradiction  avec  la  remise  des  peines  j je  ne  m'en  sers  que  parce 

que  le  rapporteur  l’a  employé* 
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drcfit  que  îe  léglflatéur  accordât  autant  de  furfis  qu’il  y suroît 
de  condamnations.  Comment  donc  réfoudre  ce  problème  ? 
Seroit-il  poffible  quon  fentît  la  nécefli  té  d’une  mefure , 8c 
qu’il  fut  impoftible  de  la' prendre?  Légifiateurs,  fi  nos  prin- 
cipes pouvoient  amener  un  tel  état  de  chofes , notre  gouverne- 
ment auroit  en  lui-même  le  germe  de  fa  dejlruction . Mais  non  : 
vous  devez  faire  des  lois  pour  le  faiut  de  la  patrie;  & file 
falut  de  la  patrie  le  commande  , vous  devez  arrêter  le  fer 
prêt  à tomber  fur  un  individu  : il  feroit  fou  de  tuer  l’homme 
plutôt  que  de  fauver  l’Etat , & je  penfe  qu’il  eft  un  moyen 
de  faire  le  bien  en  évitant  les  abus  ; réglez  que  le  fur  fis /cm 
de  droit  fur  une  révélation  jugée  utile  par  le  Directoire  exécutif 
Par  là,  le  Corps  législatif  ne  perdra  pas  â des  affaires  parti- 
culières les  inftans  confacrés  à la  confeéiion  des  lois;  par  la, 
les  tribunaux  ne  feront  qu’appliquer  la  loi , 8c  ne  forciront 
point  des  bornes  cosiftitutionnelles;  enfin  le  Directoire  ne 
fera  que  recevoir  une  déclaration  dont  il  jugera  1 importance  , 
& l’article  14 6 de  la  conftitution  lui  donne  cette  faculté 
confervatrice.  — Je  précife  mon  idée  : la  révélation  fera  faite 
aux  tribunaux,  8c  les  tribunaux  la.  tranfmettront  au  Direc- 
toire. Si  le  Directoire , en  vertu  de  l’article  i4&  de  la 
conftitution  , prend  un  arrêté  contre  les  dénoncés  par  la  ré- 
vélation , les  tribunaux  prononceront  le  furfîs.  Si , au  con- 
traire , le  Directoire  reconnoîc  que  la  révélation  ne  mérite  pas 
qu’on  s’y  arrête , 8c  ne  pourfuit  point  les  dénoncés, le  jugement 
rendu  contre  lecondamné  révélateur  eft  exécuté.  Telle  eft  la 
manière  dont  je  conçois  la  néceftite  d un  furfis  dans  plufienrs 
circonftances , 8c  la  manière  de  le  prononcer  fans  blefter  la 
conftitution.  Ces  idées  pourroient  recevoir  plus  d’érendue  8c 
de  développement. 

Après  avoir  établi  qu’il  eft  des  conjonctures  ou  le  falut  oe 
k République  peup  exiger  des  remifes  de  peines  en  faveur  de 
ceux  qui  font  plus  de  bien  par  leurs  révélations  qu  ils  n ont 
fait  de  mal  par  leurs  aétions;  après  avoir  fait  fenrir  que  la 
première  mefure  à régler  était  le  furfis,  8c  en  avoir  pro- 
pofé  le  mode , il  refte  à examiner  par  qui  la  rémijfion  des 
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peines  peut  être  accordée  : mais  je  penfe  devoir  m’arrêter 
aujourd’hui  à ce  que  j’ai  déjsa  dit parce  qu’avant  de  difcuter 
par  qui  la  rémifïion  fera  prononcée  il  faut  que  vous  ayez 
arrêté  que  dans  certains  cas  cette  rémiflïon  pourra  être  ac- 
cordée. i 

Je  demande  donc  d’abord  la  queftion  préalable  fur  le 
projet  d’arrêté  préfenté  par  Chalfet  concernant  les  condam-> 
nés,  & le  renvoi  de  mes  proportions  à la  commiffion,  pour 
qu’elle  étende  aux  condamnés  les  difpofitions  qu’elle  propofe 
en  faveur  des  prévenus. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse  , on  5. 


